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ANNEXES ÉCRITES
DU PLAN LOCAL D’URBANISME  

BOIS GRENIER



LISTE DES ANNEXES ET OBLIGATIONS DIVERSES 

 

 Défense extérieure contre l’incendie – Prescriptions techniques générales 
 

 Carte du réseau des eaux usées 
 

 Servitudes d’Utilité Publique – fiches synthétiques de description des servitudes 
d’utilité publique (SUP) qui concernent la commune 
 

 Carte des Servitudes d’Utilité Publique (SUP) sur la commune  

Carte AO jointe au document 

 

 Délibération d’instauration du champ d’application du Droit de Préemption Urbain 

 



OBJET : Défense Extérieure contre l'Incendie  

 

 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GÉNÉRALES 
 

RELATIVES AUX CONTRAINTES LIÉES A L’ACCESSIBILITÉ DES VEHICULES 

D'INCENDIE ET DE SECOURS ET A L’ORGANISATION DE LA DÉFENSE 

EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE 

 

 

I – ACCESSIBILITÉ DES ENGINS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE : 
 

D'une manière générale, les voies publiques ou privées desservant des constructions ou des aménagements 

doivent permettre la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

 

Les dispositifs permettant de condamner l'accès à ces voies est envisageable dans la mesure où ils sont amovibles 

et manœuvrables par les sapeurs pompiers, soit par un dispositif facilement destructible par les moyens dont 

dispose le SDIS59 soit une clé polycoise en dotation au SDIS59. 

 

Les caractéristiques des voies permettant d'accéder aux points d'eau incendie sont définies dans 

le règlement départemental de Défense Extérieure Contre l'Incendie. 

 

 

II – DEFENSE EXTERIEURE CONTRE l'INCENDIE (DECI) 
 
Pour le dimensionnement de la défense extérieure contre l'incendie, le règlement départemental de DECI 

s'applique à l'exception des cas suivants qui relèvent de réglementations spécifiques : 

- des espaces naturels (les forêts en particulier), 

- des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE), 

- de sites particuliers comme des tunnels et autres ouvrages routiers ou ferroviaires. 

 

Le règlement départemental de DECI distingue les types de bâtiments dont l'incendie présente un risque 

couramment représenté (« risque courant ») et pour lesquels des règles générales sont fixées, de ceux dont les 

particularités génèrent un risque qui nécessite une étude spécifique (« risque particulier »). Il précise également 

les situations exemptes de DECI. 

 

En fonction des analyses de risques et des objectifs de sécurité à atteindre, le règlement départemental définit pour 

chaque type de risque : 

- les volumes ou les débits des PEI (débits sous une pression de 1 bar dynamique), 

- les distances entre le risque et les PEI et les PEI entre eux. Ces distances sont mesurées par des 

cheminements praticables par les moyens des sapeurs-pompiers. 

Le cas échéant, il conviendra de se référer à l'analyse fine du risque et aux besoins en eau redéfinis dans le cadre 

du schéma métropolitain de DECI. 

 « Risque courant » : 

2.0. – Le risque courant est définis en trois types de risque (risque courant faible, risque 

courant ordinaire, risque courant important) dans le règlement départemental de DECI. 

La surface et la distance d'isolement entre les bâtiments impactent les besoins en eau. 

Toute solution pérenne visant à limiter ou à empêcher la propagation d'un incendie pourra être 

prise en compte dans l'analyse du risque (exemple : murs coupe-feu....) si la DECI publique est 

insuffisante. 



 « Risque particulier » :  

2.1. - Le risque particulier d'incendie nécessite une approche spécifique individualisée et une 

analyse des besoins en eau nécessaires au cas par cas notamment basée sur :  

 le potentiel calorifique (faible, fort),  

 l’isolement par rapport aux autres bâtiments,  

 la surface la plus défavorable (ou le volume) (notion de la plus grande surface non 

recoupée par un mur ou espace équivalent de nature à empêcher la propagation d’un 

incendie),  

 le débit nécessaire pour l’extinction d’un sinistre ou pour en limiter la propagation,  

 la durée d’extinction prévisible. 

Des éléments indicatifs complémentaires peuvent être pris en considération dans l’analyse pour 

le calcul de la quantité d’eau de base, en atténuation ou en aggravation, comme par exemple les 

moyens de secours (détection automatique incendie, extinction automatique, robinets 

d’incendie armés, service de sécurité incendie,...) dans le bâtiment ou groupe de bâtiments. 

La DECI est précisé par le règlement départemental de DECI ou par la réglementation 

des ICPE. 

2.2. - Les établissements à risques particuliers sont notamment :  

 les bâtiments agricoles, 

 les bâtiments de bureaux comprenant une surface non recoupée supérieure à 2 000 m², 

 les immeubles de grande hauteur à usage de dépôt d’archives ou de bureau, 

 les établissements recevant du public (E.R.P.), 

 les parcs de stationnement de plus de 2 niveaux non sprinklés, 

 les bâtiments artisanaux ou industriels non isolé par une distance de plus de 8 m et de 

surface développée supérieure à 500 m², 

 les zones d’activité ou industrielles de superficie de parcelle supérieure à 1 000 m². 

 

Les projets de construction de ces établissements ou installations feront l’objet d’une 

analyse technique particulière qui sera réalisée lors de la demande d'autorisation de 

construire et/ou de la demande d’autorisation d’exploiter. 

 

2.3 - Si la DECI publique est insuffisante en volumes ou débits des PEI et/ou en distances entre 

le risque et les PEI, il sera demandé au concepteur du projet, la mise en place de solution 

privée (implantation de nouveaux poteaux ou bouches d'incendie, une ou plusieurs réserves 

d'eau privées et/ou par une diminution du risque (compartimentage coupe-feu) et/ou un 

sprinklage et/ou service de sécurité incendie …). 

 

« Risques exempts » : 

 

2.4. – Les situations exemptes de DECI sont précisées dans le règlement départemental de 

DECI. 

 

 

« Caractéristiques techniques des différents PEI et gestion des PEI » : 



2.5. - Les caractéristiques techniques des différents PEI et les obligations en matière de 

contrôles et d'informations par les propriétaires des PEI sont précisées dans le règlement 

départemental de DECI. 

 

2.6 – Quels que soient le type et la nature du PEI, il est souhaitable de solliciter, avant chaque 

implantation et par écrit, l'avis du service public de DECI et du SDIS en fournissant un plan 

d'implantation et les caractéristiques techniques et administratives (zone à défendre …) du PEI 

envisagé. 

 

2.7 – Toute implantation d'un PEI doit faire l'objet d'une réception. Cette réception permettra 

de s'assurer que le PEI : 

- correspond aux caractéristiques attendues et aux dispositions du règlement 

départemental de DECI (accessibilité, signalisation, …) ou, le cas échéant, du schéma 

métropolitain de DECI, 

- est fiable et utilisable rapidement. 

Le propriétaire devra communiquer le rapport de réception au service public de DECI ainsi 

qu'au SDIS pour que ce dernier effectue la reconnaissance opérationnelle initiale. 

 

 

PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES SELON LE ZONAGE PLU : 

 

Zones U :  Zone urbaine à usage d’habitations, d’équipements collectifs, services et 

activités diverses, zone déjà urbanisée, zone où les équipements publics en cours 

de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter : 

 La totalité des prescriptions techniques générales s’applique. 

 

Zones AU :  Zones à caractère naturel destinées à être ouvertes à l’urbanisation : 

 - Défense incendie identique à la zone U. 

 La totalité des prescriptions techniques générales s’applique. 

 

Zones A :  Zones agricoles comprenant des constructions et des installations nécessaires 

aux services publics ou d’intérêt collectif ou liées à l’exploitation agricole : 

 - Le particularisme du risque d’incendie dans les bâtiments agricoles doit 

conduire à un examen particulier de leur défense extérieure contre l’incendie. 

 Les bâtiments agricoles relèvent du risque particulier dont la DECI est 

précisé par le règlement départemental de DECI ou par la réglementation 

des ICPE. 

 

Zones N :  Zones naturelles et forestières de richesse naturelle et économique, agricole 

comprenant des terrains réservés à l’exploitation agricole, élevage, exploitation 

des ressources du sous-sol ou de la forêt : 

 - La réalisation de tout bâtiment lié à l’exploitation agricole ou des 

ressources du sous-sol ou de la forêt doit faire l'objet d'une DECI conforme 

au règlement départemental de DECI ou à la réglementation des ICPE. 







SERVITUDE A4 
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives :
Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leurs terrains, 

pendant la durée des travaux de curage, d'élargissement, de régulation ou de redressement desdits 
cours d'eau, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance ainsi que les entrepreneurs et 
ouvriers – ce droit doit s'exercer autant que possible en longeant la rive du cours d'eau (art. 121 du 
code rural). Cette obligation s'applique également aux riverains des cours d'eau mixtes (§ IV-B 1er 
de la circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes).

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant du 
curage (servitude consacré par la jurisprudence).

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de 
faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limité qui peut être 
reportée à 4 mètres d'un obstacle situé prés de la berge et qui s'oppose au passage des engins 
(décrets des 7 janvier 1959 et 25 avril 1960).

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par flottage 
à bûches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marchepied dont 
l'assiette varie avec les textes qui l'ont établie.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont les terrains 

sont frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions et 
plantations, sous condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale et de respecter les 
prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du décret du 25 avril 1960).

Si les travaux ou construction envisagée nécessitent l'obtention d'un permis de construire, 
celui-ci tient lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est délivré 
après consultation du service chargé de la police des cours d'eau et avec l'accord du Préfet. Cet 
accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la 
demande de permis de construire par l'autorité chargée de l'instruction (art. R 421-38-16 du code de 
l'urbanisme).

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de 
déclaration en application de l'article L 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'article R 421-38-16 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître à 
l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à 
dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, 
elle est réputée avoir donné un avis favorable (art R 422-8 du code de l'urbanisme).

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou d'ouvrages 
destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine (art. 97 à 102 et 106à 107 du 
code rural et article 644 du code civil et la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique). La demande de permis de construire doit être accompagnée de la justification du 
dépôt de la demande d'autorisation (art. R 421-3-3 du code de l'urbanisme).

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police dans les conditions prévues par l'article 109 du code rural riverains des cours 
d'eau mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été transféré à l'État (circulaire du 27 janvier 
1976 relative aux cours d'eau mixtes -§IV-B.2°).



SERVITUDE A5
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives
Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s’abstenir de tout acte de nature à nuire au 
bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage.

Droits résiduels du propriétaire
Droit pour le bénéficiaire d’obtenir l’octroi d’un permis de construire, même si pour se faire il 
convient de procéder au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement sont à la charge 
du bénéficiaire de la servitude, d’où la nécessité de prévoir, lors de l’élaboration des projets, des 
tracés de canalisation qui ménagent les possibilités d’implantation ultérieure de construction 
notamment aux abords des agglomérations. C’est ainsi que prés des zones agglomérés les tracés de 
canalisations devront être prévus de préférence dans les lisières des parcelles, ou les traverser de 
manière qu’une utilisation rationnelle soit possible de part et d’autre de la canalisation.

Droit pour le propriétaire qui s’est vu opposer un refus de permis de construire du fait de l’exercice 
de la servitude, de requérir soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, l’acquisition totale de sa 
propriété par le maître d’ouvrage. 

 

 



SERVITUDE I4 
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives :
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 

l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales après avoir prévenu les 
intéressés, dans toute la mesure du possible.

Droits résiduels du propriétaire :
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 

terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, 
ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante.













SERVITUDE INT1
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

 

Obligations passives
Interdiction sans autorisation de l’autorité administrative, d’élever aucune habitation, ni de creuser 
aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés ou créés hors des communes.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation de l’autorité administrative d’élever des 
constructions comportant normalement la présence de l’homme o de creuser des puits à moins de 
100 mètres des « nouveaux cimetières transférés ou créés hors des communes ». Dans le cas de 
construction soumise à permis de construire, ce dernier ne peut être délivré qu’avec l’accord du 
maire. Cet accord est réputé donné à défaut de réponse dans un délai d’un mois suivant le dépôt de 
la demande de permis de construire.

Obligation pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation du maure pour l’augmentation ou la 
restauration des bâtiments existants comportant normalement la présence de l’homme.

Si les travaux projetés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration 
en application de l’article L.422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité 
mentionnée à l’article R.421-38-11 dudit code. L’autorité ainsi consultée fait connaître son 
opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de la réception de 
la demande d’avis par l’autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir 
émis un avis favorable.

L’autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de moins de 100 
mètres du cimetière, entraîne l’extinction de la servitude non aedificandi au profit des propriétaires 
successifs de ce terrain.



SERVITUDE PT2
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

 

Obligations passives
Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles, de créer tout ouvrage 
métallique fixe ou mobile, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de 
perturber le fonctionnement du centre.

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la 
hauteur des obstacles. En général, le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le 
plan qui lui est annexé.

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-
dessus d’une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d’émission ou 
de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 
mètres.

Droits résiduels du propriétaire
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de 
dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à 
condition d’en avoir obtenu l’autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre.

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l’obligation de modification des 
installations préexistantes ont été expropriés à défaut d’accord amiable de faire état d’un droit de 
préemption, si l’administration procède à la revente de ces immeubles aménagés.



SERVITUDE T1
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives :
Obligation pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes 

résultant d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 
27 octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité.

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l'édification d'aucune construction 
autre qu'un mur de clôture, dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. Cette distance est 
mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus de remblai, soit au 
bord extérieur du fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50 mètre à partir des rails 
extérieurs de la voie de fer; l'interdiction s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et 
non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle concerne non seulement les 
maisons d'habitations mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc.

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et des 
haies vives à moins de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement. 
Le calcul de la distance est fait d'après les règles énoncés ci-dessus en matière de construction.

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être 
projetées sur la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés 
lorsque la hauteur du dépôt est inférieur à celle du remblai.

Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à 
moins de 20 mètres d'un chemin de fer.

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-
dessus du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur 
verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les 
dépendances de la voie.

Interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de les supprimer, toutes 
installations lumineuses et notamment toutes les publicités lumineuses au moyen d'affiches, 
enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissant lorsqu'elles sont de nature à créer un danger pour 
les circulation des convois en raison de la gêne qu'elles apportent pour l'observation des signaux par 
les agents des chemins de fer.

Droits résiduels du propriétaire :
Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à 

l'interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté publique, la 
conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent.

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou 
existantes lors de la construction d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans l'état où elles se 
trouvaient à cette époque.

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et 
carrières,  à proximité des voies ferrées, dans les conditions définies au titre « sécurité et salubrité 
publiques » du règlement général des industries extractives institué par le décret n°80-331 du 7 mai 
1980 modifié et complété par les documents annexes à la circulaire du 7 mai 1980.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie 



ferrée en remblai de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai 
mesuré à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée 
après consultation de la SNCF.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non 
inflammables dans la zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de 
fer et la disposition des lieux le permettent et à condition d'en avoir obtenu l'autorisation 
préfectorale.

Les dérogations accordés à ce titre sont toujours révocables.













DéH?iartement du Nord
Arrondissement de Lille

Canton d'Armentières

Commune de BOIS-GRENfER

EXTRAIT des DELIBERA'I'IONS

du CONSEIL MUNICIPAL

du 16 avril 2014

Le seize awil deux mille qgiatorze à vingt heures, le Conseil Municipal de /a
comwme de Bois-Grenter s'est assemblé en séance ordinaire à la mairie de Bois-

Grenier, après convocation légale fixite le dix (/Il même mois, sous la présidence de
Mr iWiclæel DELEPA UL, Maire.

NOMBRE

de conseillers

en exercice :l9

de présents ou représentés :19

Etaient présents : MM. DELEPAUL, LEDOUX, Mme ELOIRE, M DEBEVER, Mme
CARON, M. PLOUCHART, MM. BRAME, GADENNE, Mme RICQUE, MM.
VANBRUGGHE, PAPIN, VISEUR, Mme DEPREUX, Mme LACONTE, Mme
CHARLET, Mme JOURDAIN, Mme BALENGHIEN, M. DEHURTEVENT, Mme
SLEMBROUCK

Secrétaire de séance : Mme CHARLET

Délégation en matière d'exercice du Droit de Préemption Urbain

Monsieur le Maire propose à l'assemblée de lui déléguer pendant
la durée du mandat le droit d'exercice des droits de préemption urbain
définis par le Code de l'Urbanisme, à l'occasion de l'aliénation d'un
bien. Cette délégation d'exercice est reprise à l'article L 2122-22 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

àkprès délibération, le Conseil Municipal donne délégation
l'unanimité à Monsieur le Maire pour l'exercice du Droit de Préemption
Urbain.

Fait aux jour, mois et an susdits.

PDUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire,

?ELEPAUL
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